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M. CAPO-CANELLAS.- On aborde maintenant, en fin de séance, un sujet certes technique, mais aussi, parce que vous l'avez rendu comme tel, médiatique. Ce sujet a fait l'objet, on le sait, d'une abondante médiatisation, à la mesure sans doute du paradoxe d'une majorité (la vôtre) qui dénonce les dérives du capitalisme et qui s'y est adonnée avec joie.

Il n'est d'ailleurs pas sûr que l'approche de l'exécutif n'ait pas ici visé à affaiblir la minorité de la majorité plus qu'à défendre le Département. 

Nous rappellerons une nouvelle fois que l'usage immodéré de ces prêts dits "structurés" est votre politique collective, et vous en êtes comptables, alors dénoncer un peu tard les procédés antérieurs vous crée l'obligation de redoubler d'efforts pour redresser une situation qui a été créée auparavant.

La transparence nouvelle sur ces questions est sans doute à saluer ; elle mérite de l'être. Elle semble de meilleur augure, bien évidemment, mais n'exonère ni du passé ni d'une certaine prudence dans l'expression pour l'avenir et pour le présent.

La communication double qui a lieu en ce moment sur ces questions, au-delà des prêts structurés sur l'ensemble des aspects financiers qui intéressent le Département peut sembler paradoxale. 

Sur le fond, il faut d'abord prendre acte de la diminution de l'encours structuré. C'est une bonne opération qui a été réalisée, mais prendre acte de ce travail, c'est aussi reconnaître que cette diminution de l'encours structuré a un impact défavorable à court terme sur les taux d'intérêt que nous subissons. 

C'est un premier élément et j'ai envie de dire que c'est un petit peu la double peine parce que ne rien faire, c'est l'assurance, nous rappelez-vous sans doute à juste titre, que les lendemains financiers pourraient déchanter, mais sécuriser l'avenir, c'est obérer un peu le présent.

La question qui était posée en filigrane par M. Karman lors de la Commission des Finances, c'est le fait de savoir si le pire est forcément sûr. 

Certaines digressions en fin de rapport nous montrent la volatilité des marchés financiers, de ces problèmes si compliqués de taux de change.On verra à l'avenir si ce rapport est destiné à nous préparer à toutes les hypothèses, y compris à celle où nous n’aurions peut-être pas intérêt à faire évoluer une partie de ces emprunts. Il y a une forme d’ambiguïté dans ce rapport. 

De même, il apparaît clairement à la lecture du rapport que la perspective de renégociation avec les établissements bancaires paraît dans une impasse. Bien sûr, il faut rappeler que l’exercice conduit actuellement l’est dans une situation particulière, puisque le Département, selon vos propres dires, est incapable de boucler seul son budget. D’ailleurs, il a dû faire appel à la Chambre régionale des comptes pour parvenir à l'équilibrer. Il fallait sans doute l'intervention du juge financier pour mener l'opération simple consistant à faire un « moins » en dépenses non affectées égal au « plus » obligeamment fléché par vous-même comme non garanti.

Vous n'aviez sans doute pas réuni les conditions d'un vote majoritaire sur le budget de départ, d'où l'artifice, mais tout ceci a des conséquences. Je veux alerter sur une forme d’illisibilité de la stratégie financière actuellement pratiquée. Elle souffre d’un défaut majeur : l’incohérence dans son expression. Tantôt en déficit, tantôt à même de lancer trois mois plus tard seulement un vaste plan d'investissement, tantôt Département à risques, tantôt emprunteur avide d’assurer l'avenir… la communication pratiquée handicape maintenant le Département dans la recherche d’une optimisation des moyens au service du projet départemental. 

Il faut s'interroger sur ce point et convenir que le propre des finances publiques est de réclamer une conformité entre le discours et les actes. 

